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Constituées à l’appel d’une trentaine de sociétés savantes, les Assises pour l’Université et pour la
Recherche ont pour mission d’analyser, à la lumière de la littérature scientifique et de données factuelles
rigoureuses, les impasses structurelles et budgétaires auxquelles est aujourd’hui confronté l’Enseignement
supérieur et la Recherche (ESR).

Si ces travaux de fond doivent aboutir, au cours de l’hiver, à la publication d’un Livre blanc déclinant des
mesures programmatiques concrètes, le présent document livre une première synthèse du groupe de travail
sur le budget. Il établit des constats et un diagnostic pleinement objectivés, avant de tracer l’esquisse d’une
trajectoire budgétaire de redressement. Cette réorientation stratégique s’avère désormais indispensable pour
extraire notre pays du décrochage provoqué par deux décennies de politiques publiques inopérantes.

Sociétés savantes participantes
• Association des chercheurs et enseignants en didactique des langues étrangères (ACEDL)
• Association de Didactique du Français Langue Étrangère (ASDIFLE)
• Association Française pour l’Étude du Sol (AFES)
• Association Française d’Économie Politique (AFEP)
• Association Française de Science Politique (AFSP)
• Association Française de Mécanique (AFM)
• Association Française de Sociologie (AFS)
• Association des Lusistes de l’Enseignement Supérieur Français (ALESF)
• Association des Professeurs de Philosophie de l’Enseignement Public (APPEP)
• Association pour la Recherche en Didactique des Sciences et des Technologies (ARDiST)
• Association des Sciences du Langage (ASL)
• Association des Technologies de l’Information pour l’Éducation et la Formation (ATIEF)
• Association pour le Traitement Automatique des Langues (ATALA)
• Association des Enseignants-Chercheurs de Chimie Physique en Pharmacie (AECCPCM)
• Fonds d’Analyse des SOciétés POlitiques (FASOPO)
• Société Française d’Astronomie et d’Astrophysique (SF2A)
• Société Française de Bioinformatique (SFBI)
• Société Française d’Écologie et d’Évolution (SF2E)
• Société Française de Génétique (SFG)
• Société Française de Nanomédecine (SFNano)
• Société Française d’Optique (SFO)
• Société Française de Philosophie (SFP)
• Société Française de Physique (SFP)
• Société Française des Sciences de l’Information et de la Communication (SFSIC)
• Société Française de Statistique (SFdS)
• Société Française de Systématique (sFS)
• Société Francophone de Santé et Environnement (SFSE)
• Société des Italianistes de l’Enseignement Supérieur (SIES)
• Société Informatique de France (SIF)
• Société de Mathématiques Appliquées et Industrielles (SMAI)
• Société Mathématique de France (SMF)
• Société des Neurosciences
• Société de Sociologie du sport de Langue Française (3SLF)
• Association des Sociologues de l’Enseignement Supérieur (ASES)

Avec le soutien de :

Assemblée des Directions de Laboratoires (ADL) ; Association pour la Liberté Académique (ALIA) ; ALLISS ;
Caalap ; CNU (22ème) ; Collectif pour la création d’Instituts de recherche sur l’enseignement du et en

https://agorasur.fr/wp-content/uploads/2026/09/CNU_22.pdf


français (IREF) ; Collectif Vacataires.org ; Union Rationaliste (UR).
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1. Synthèse exécutive du diagnostic

1.1. La France rencontre un décrochage scientifique et technologique
sans équivalent

Un décrochage scientifique mondial. La France est passée du 6ème au 13ème rang
des puissances scientifiques mondiales depuis 2010. Les travaux scientifiques éta-
blissent clairement que ce recul découle directement du sous-financement public
structurel de l’enseignement supérieur et de la recherche (ESR). L’État dépense désor-
mais davantage pour l’alternance (23 Md€) que pour l’Université et la Recherche
publiques (21,5 Md€).

Un déclassement technologique amplifié par l’échec du CIR. Contrairement à la
plupart de ses partenaires européens, l’Allemagne et la Belgique en tête, la France
voit la part de ses dépenses de recherche et développement (R&D) rapportée au PIB
régresser depuis vingt-cinq ans. Le Crédit d’impôt recherche (CIR), principal instrument
public de soutien au secteur privé, constitue un échec macroéconomique : sans
effet de levier mesurable sur l’innovation, il génère des effets d’aubaine massifs et
alimente des stratégies d’optimisation fiscale.

Une fracture institutionnelle historique. La spécificité française réside dans la sépara-
tion entre l’Université et les Grandes Écoles. Ce dualisme forme des élites politiques
et économiques largement déconnectées de la démarche scientifique et de la
recherche, et conduit à une dévalorisation structurelle du doctorat. À l’inverse, le
modèle allemand s’appuie sur la formation universitaire commune de ses décideurs
et sur un investissement budgétaire massif et continu.

Une vulnérabilité stratégique face aux crises. Ce recul global altère notre capacité
à répondre aux grands défis contemporains (climat, effondrement du vivant, santé,
intelligence artificielle, etc) et appelle au remplacement du CIR par une politique de
planification scientifique et industrielle ciblée.

1.2. La réforme de l’apprentissage est mise en échec, entre dérives du
secteur privé et chômage des jeunes

Un détournement massif des fonds publics d’alternance. La réforme de la formation
professionnelle de 2018 (dite « loi Pénicaud ») a entraîné une explosion incontrôlée de
la dépense publique, qui s’est établie à 23 milliards d’euros l’an dernier. Ces crédits
ont majoritairement financé le développement d’un enseignement supérieur privé à
but lucratif structuré en holdings financiarisées. Outre des fraudes documentées et
des dérives de gestion, ce modèle a conduit à un abaissement global du niveau de
qualification dispensé aux jeunes.

Une éviction des publics les plus vulnérables. Les subventions à l’alternance ont
principalement profité à des étudiantes et des étudiants déjà engagés dans des
études longues du supérieur. Elles ont été utilisées par les entreprises comme une
main-d’œuvre à bas coût financée par l’État. Ce mécanisme d’aubaine s’est opéré
au détriment direct des jeunes peu qualifiés issus des filières professionnelles, pourtant
cibles historiques du dispositif, qui demeurent massivement exclus de l’emploi, mais
deviennent la proie de formations prédatrices sans aucune valeur qualificative. Cette
politique contribue ainsi directement à la hausse du nombre de jeunes ni en emploi
ni en formation, en France, à rebours des dynamiques de baisse observées chez nos
voisins européens.
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1.3. L’Université et de la Recherche sont en asphyxie budgétaire, pen-
dant que se développe la crise sociale étudiante

Déficit budgétaire structurel et bureaucratisation. En tenant compte de l’inflation et
des charges non compensées, le budget effectif de l’Université et de la Recherche pu-
bliques régresse continuellement depuis la Loi de Programmation pour la Recherche
de 2020 (LPR). Depuis 2023, la Subvention pour charges de service public (SCSP)
versée par l’État ne permet même plus de couvrir la masse salariale des universités,
créant un déficit cumulé majeur. Ce sous-financement contraint les établissements
à des suppressions de postes, à la destruction des emplois d’appui pérennes et à
une précarisation accrue des personnels, tout en faisant peser sur les enseignants-
chercheurs une lourdeur administrative chronophage au détriment de leurs activités.
À cela s’ajoute la généralisation du financement par appels à projets et la multiplica-
tion des agences (comme l’ANR), dont les faibles taux de succès imposent une mise
en concurrence permanente qui détourne le temps scientifique vers l’ingénierie de
projet, au détriment de la recherche exploratoire pérenne.

Précarité matérielle et crise de la vie étudiante. La population étudiante subit une
dégradation sans précédent de ses conditions de vie matérielles (logement, alimen-
tation, santé), rendant le travail salarié indispensable à la survie du tiers d’entre eux,
au péril de la réussite académique. Cette précarité nourrit une crise sanitaire et psy-
chologique profonde, marquée par un renoncement massif aux soins, une détresse
psychologique aiguë et une entrave majeure à l’accès à l’autonomie pour toute
une génération.
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2. Propositions

2.1. Chiffres clés pour le Projet de Loi de Finances 2027

À ce stade, nos travaux se sont concentrés sur un cadrage macrobudgétaire à
l’échelle du projet de loi de finances (PLF) 2027. La ventilation détaillée des mesures
structurelles, notamment concernant les appels à projets, l’offre de formation et les
conditions d’entrée à l’Université, sera affinée lors de la publication de notre Livre
blanc cet hiver. Ce premier cadrage repose sur une stricte neutralité financière : dès
la première année, la régulation de l’alternance dans le secteur privé lucratif permet
de dégager 5 milliards d’euros. Sur cette somme, 1 milliard d’euros sera directement
affecté au désendettement de l’État. L’urgence académique bénéficiera de 3,4
milliards d’euros pour combler le déficit structurel de fonctionnement des universi-
tés, doubler le taux horaire des vacataires et instaurer une dotation de recherche
mutualisable de 10 000 euros par chercheur.

Parallèlement, 600millions d’euros seront immédiatement consacrés à la vie étudiante
pour financer la suppression de la Contribution Vie Étudiante et de Campus (CVEC),
le renforcement de la santé étudiante, la pérennisation de la restauration CROUS et
l’amorçage d’un plan massif de rénovation des logements. À enveloppe constante,
ce PLF prévoit également la réorientation stratégique des quelque 7,7 milliards d’euros
du Crédit d’impôt recherche (CIR), auquel est substituée une nouvelle architecture à
deux piliers, nationale et régionale, inspirée dumodèle belge. Ce dispositif, ciblé sur les
besoins de la société, articule au niveau national des incitations fiscales dédiées à la
réduction du coût de l’emploi scientifique qualifié et aux investissements prioritaires, et
au niveau régional des subventions directes finançant la prise de risque lors des phases
amont (recherche industrielle, faisabilité, preuves de concept) tout en valorisant les
partenariats public-privé.

Cette première étape s’inscrit dans une trajectoire de trois ans libérant au total 12
milliards d’euros, ce qui permettra, à terme, de participer à hauteur de 3 milliards au
redressement des finances publiques tout en sanctuarisant un budget additionnel
récurrent de 9 milliards d’euros pour l’Enseignement supérieur et la Recherche.

2.2. Régulation de l’apprentissage et du secteur privé
Pour retrouver sa position scientifique internationale, la France doit combler le sous-
financement cumulé de 8milliards d’euros enregistré depuis les réformes de la dernière
décennie, et tendre vers l’objectif d’un investissement annuel supplémentaire de 20
milliards d’euros dans l’enseignement supérieur et la recherche publics, à l’instar de
l’Allemagne. Cette nécessité s’appuie sur un double constat : dans le secteur privé
lucratif, le coût par étudiant est cinq fois supérieur, pour des résultats d’insertion et des
standards de qualité nettement inférieurs à ceux de l’Université publique. La restaura-
tion de l’intégrité de la formation initiale exige donc de mettre fin au financement
public incontrôlé de ces formations à but lucratif et de réorienter prioritairement la
dépense nationale vers le service public.

Le recentrage des subventions d’alternance sur le secteur non lucratif. L’assainissement
des finances publiques implique de restreindre l’éligibilité des aides à l’alternance
(Niveaux de Prise en Charge (NPEC) et aides aux employeurs) aux seuls établissements
publics et privés à but non lucratif, ce critère devant être affiné pour empêcher les
contournements observés. Chaque contrat d’alternance supprimé dans le secteur
privé lucratif (dont le coût global s’élève à 25 000 euros en moyenne) génère une
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économie de 20 000 euros pour la collectivité, sans perte de compétitivité industrielle.
Ce redéploiement doit s’accompagner d’une planification rigoureuse pour absorber
le report des effectifs étudiants vers le service public universitaire, garantissant ainsi
leurs capacités d’accueil et évitant tout basculement des jeunes vers la précarité ou
l’inactivité. Ce recentrage permet de libérer une enveloppe de 12 milliards d’euros
sur les 23 milliards annuellement alloués à l’alternance, permettant de financer le
redressement de l’Université sans dégrader les équilibres budgétaires.

La neutralisation prioritaire des formations opportunistes ou frauduleuses. Les écono-
mies budgétaires doivent cibler en priorité les formations dispensées hors des plate-
formes nationales Parcoursup et MonMaster, les cursus non contrôlés par le ministère
de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (MESR), les secteurs d’emploi non
stratégiques, ainsi que les groupes privés ayant fait l’objet de signalements ou de
contrôles pour des pratiques frauduleuses avérées.

Le placement de l’ensemble des formations sous la tutelle du MESR. L’intégralité des
formations supérieures bénéficiant de financements publics doit être impérativement
soumise à l’évaluation et au contrôle du ministère de l’Enseignement Supérieur et de
la Recherche.

2.3. Recherche et développement
La proposition consiste à inverser les logiques actuellement à l’œuvre dans le finan-
cement de la recherche publique et privée, en s’inspirant des meilleures pratiques
européennes. Aujourd’hui, la recherche publique subit un pilotage et un contrôle
bureaucratiques permanents, alors qu’elle requiert liberté, confiance et dynamique
collective. À l’inverse, la recherche privée bénéficie d’une manne financière non
fléchée et sans véritable contrôle. Il est impératif d’inverser ce paradigme : l’argent
public alloué au secteur privé doit être ciblé pour garantir qu’il soit orienté vers des
objectifs démocratiquement choisis, répondant aux besoins de la société.

Cibler et conditionner les aides à la R&D : vers une synergie nationale et régionale.
Notre proposition substitue au Crédit d’impôt recherche (CIR) une architecture à
deux piliers fonctionnant de manière synergique. Il s’inspire du modèle belge en le
corrigeant pour favoriser l’émergence d’un tissus de Petites et Moyennes Entreprises
(PME) [OCDE (2024)]. Le premier pilier, au niveau national, déploiera des mécanismes
fiscaux destinés à réduire structurellement le coût de l’innovation et de l’emploi
scientifique. À l’image de la dispense de précompte professionnel, l’État garantira un
allègement continu des charges strictement réservé au recrutement de profils titulaires
d’un doctorat ou de diplômes d’ingénierie adossés à la recherche. Conformément
aux standards de l’OCDE, seuls les salariés consacrant au moins 80 % de leur temps
de travail effectif à la recherche devront ainsi être comptabilisés au titre de la R&D.
L’État proposera également une déduction pour investissement ou un crédit d’impôt
recherche et développement fléché, destinés à l’acquisition de brevets ainsi qu’aux
investissements répondant aux besoins fondamentaux de la société. Enfin, la déduc-
tion pour revenus d’innovation permet de déduire de la base imposable jusqu’à 85 %
des revenus nets issus de droits de propriété intellectuelle éligibles, allégeant ainsi la
fiscalité sur la commercialisation.

Le second pilier s’appuiera sur des agences et des instruments de financement décen-
tralisés au niveau régional. Ces entités octroieront des subventions directes couvrant
de 25 à 70 % des coûts admissibles pour soutenir la prise de risque financier lors des
phases amont : recherche industrielle, études de faisabilité et preuves de concept.
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Des programmes interrégionaux viendront compléter ce dispositif en soutenant les
projets collaboratifs impliquant des acteurs issus de différentes régions. Cette com-
plémentarité d’intervention, les régions subventionnant le risque de développement
expérimental tandis que l’État soutient l’emploi hautement qualifié et garantit une
fiscalité attractive sur l’exploitation commerciale, est la clé de l’effet de levier multi-
plicateur par quatre observé en Belgique (un euro d’argent public investi entraîne
quatre euros d’investissement privé), là où le dispositif français, non ciblé et dévoyé,
se solde par un effet de levier nul (Fig. 6).

Évaluer les finalités et les risques techniques. Ce nouveau ciblage, mis au service
de l’intérêt général, doit par ailleurs intégrer une évaluation continue des finalités
techniques, tout particulièrement face aux défis que pose l’intelligence artificielle.
Partant du constat que toute innovation n’est pas intrinsèquement souhaitable et ne
crée pas systématiquement de la prospérité, l’orientation de la R&D doit répondre
à des exigences démocratiques minimales. Ce nouveau ciblage, mis au service de
l’intérêt général, évaluera les projets selon trois axes : la finalité (dans quel but et
pour répondre à quels besoins véritables?), le pilotage (par qui l’innovation est-elle
développée, gérée et contrôlée?) et les impacts (quelles sont ses conséquences pour
le travail et l’économie, ainsi que ses répercussions sociales et environnementales?).

Incitation au partenariat public-privé. Pour favoriser le développement de la culture
scientifique dans les entreprises, l’intégration d’un partenariat public-privé sera en-
couragée dans l’octroi des aides, en privilégiant les dossiers démontrant une synergie
avec un laboratoire public. Pour être valorisés lors de la sélection, ces partenariats
devront inclure des financements fléchés pour l’embauche de doctorants et de
post-doctorants, ainsi qu’une enveloppe dédiée à leur encadrement par des cher-
cheuses et chercheurs statutaires, garantissant un intérêt pédagogique et scientifique
réciproque. Enfin, l’encadrement éthique des développements industriels dépassera
le stade de l’étude préalable pour instaurer une interdisciplinarité structurelle. Des
experts en Sciences Humaines et Sociales (SHS) seront systématiquement associés aux
spécialistes techniques afin d’exercer un regard critique de l’intérieur et de favoriser
les innovations répondant aux exigences de la société.

L’indépendance institutionnelle et l’interdisciplinarité en actes. Pour prémunir la re-
cherche publique de toute instrumentalisation et garantir la liberté académique, ces
partenariats obéiront à des règles déontologiques strictes. L’université ne liera jamais
ses propres intérêts financiers à la réussite commerciale de l’entreprise partenaire,
ce qui exige la proscription du licencing de brevets ou de la prise de capital dans
les startups. Le principe de désintéressement financier s’imposera : les chercheurs
impliqués ne tireront aucun bénéfice personnel de ces transferts (impliquant l’abro-
gation de l’article R611-11 du code de la propriété intellectuelle). Les moyens alloués
et les éventuels bénéfices du contrat seront systématiquement mutualisés au profit
de l’ensemble de la communauté académique.

2.4. Trajectoire budgétaire de l’Université et la Recherche publiques
Une bascule budgétaire de 12 milliards d’euros sur trois ans. Le transfert du budget
de l’alternance (issu de la loi Pénicaud) vers l’Université et la Recherche publiques
s’effectuera par paliers : 5 milliards d’euros la première année, 4 milliards la deuxième
et 3 milliards la troisième. Sur cette enveloppe annuelle, 1 milliard d’euros sera systéma-
tiquement restitué au budget de l’État pour participer au désendettement public. Le
reste se traduira par des hausses successives du budget de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche : +4 milliards d’euros la première année, +3 milliards la deuxième
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et +2 milliards la troisième. Au terme de ces trois ans, ce sont ainsi 9 milliards d’euros
de budget récurrent additionnel qui financeront le rattrapage structurel, la création
d’emplois pérennes, l’accueil des flux d’étudiants et le déploiement de mesures
urgentes pour la vie étudiante.

Une injection budgétaire d’urgence dès la première année. Sur les 4 milliards d’euros
alloués dès l’exercice budgétaire initial, une dotation de fonctionnement d’urgence
de 2,1 milliards d’euros sera immédiatement attribuée aux établissements. Celle-ci
permettra de combler le déficit de 1,4 milliard d’euros séparant actuellement la
Subvention pour Charges de Service Public (SCSP) et la masse salariale effective
des universités, tout en intégrant 700 millions d’euros au titre de la compensation de
l’inflation à 3 % sur les crédits de la MIRES. Cette intervention constitue le prérequis
indispensable pour stopper le gel des recrutements et préserver l’offre publique de
formation.

L’instauration d’une dotation de recherche mutualisable. Afin de réduire la bureau-
cratie et d’affranchir la communauté académique de la quête permanente de
financements, nous proposons qu’une dotation de base de 10 000 euros par an
soit allouée aux chercheuses et chercheurs, quel que soit leur statut. Ce budget
récurrent sera mutualisable à l’échelle des équipes de recherche ou à l’échelle de
collaborations nationales, selon des modalités qui seront détaillées dans le Livre blanc.
Représentant un montant total d’un milliard d’euros (financé sur la hausse budgé-
taire de cette première année), cette mesure permettra de sanctuariser la liberté
de la recherche fondamentale. La logique des appels à projets sera ainsi recentrée
sur les grands programmes d’équipement, sur les réseaux de recherche et sur les
infrastructures exceptionnelles.

La revalorisation des vacations. Une enveloppe de 300 millions d’euros devra être
immédiatement dégagée pour doubler le taux horaire des 170 000 vacataires de
l’enseignement supérieur. En raison du gel des barèmes depuis 2017, leur rémunération
effective de 10,36 euros brut par heure se situe aujourd’hui 16 % sous le SMIC. Cette
mesure d’urgence sociale s’articulera avec un plan pluriannuel de recrutement de
personnels BIATSS et de maîtres de conférences sur des emplois pérennes. En outre,
une mission nationale doit être ouverte pour régulariser les « années blanches » de
la recherche, des périodes travaillées sans cotisations sociales par de nombreux
non-statutaires de l’ESR avant 2007, affectant lourdement leurs retraites et carrières.

Refonder l’accès à l’Université comme un espace démocratique continu. Dès le
printemps 2027, il convient de réviser les articles L. 612-2 et L. 612-3 du Code de
l’éducation pour rétablir leur rédaction antérieure aux modifications apportées par
la loi ORE de 2018 (souvent assimilée au dispositif « Parcoursup ») et réaffirmer deux
principes fondateurs : « Tout candidat est libre de s’inscrire dans l’établissement de
son choix » et « Les dispositions relatives à la répartition entre les établissements et
les formations excluent toute sélection ». Les travaux des Assises pour l’Université et
pour la Recherche préciseront dans les prochaines semaines les modalités concrètes
d’application de cette réforme, ainsi qu’un programme de refondation à moyen
terme.

Afin de rompre avec le dogme français d’une formation initiale resserrée, qui enferme
la jeunesse dans un déterminisme social précoce, l’accès à l’enseignement supé-
rieur doit être repensé comme un droit inconditionnel, ouvert à toutes et à tous, et
activable tout au long de la vie. Cette évolution implique de mettre fin aux logiques
de sélection et de tri social à l’entrée de l’Université. Il s’agit d’assouplir la temporalité
des études, de faciliter les reprises de parcours et de multiplier les passerelles entre
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formations académiques, professionnelles et citoyennes, permettant ainsi à chacun
de s’émanciper ou de se reconvertir à son propre rythme. La sanctuarisation de ce
droit exigera un investissement massif dans les capacités d’accueil afin de garantir
un accès effectif aux filières choisies (Figs. 9 et 10).

2.5. Vie étudiante, santé publique et garantie d’autonomie.
La sécurisation des conditions de vie et de travail des étudiants constitue le préalable
indispensable à la réussite académique et à l’égalité d’accès aux savoirs.

La pérennisation des restaurants universitaires du CROUS. Afin de restaurer la qualité
du service public et de sanctuariser le repas à 1 euro dans des conditions dignes,
tant pour les étudiants que pour le personnel, une hausse de 30 millions d’euros doit
être débloquée, portant l’enveloppe budgétaire à 175 millions d’euros. Ces fonds
additionnels financeront deux priorités immédiates : d’une part, le recrutement de 500
agents pour garantir un encadrement humain suffisant ; d’autre part, la modernisation
urgente de l’outil de production (locaux, cuisines et infrastructures logistiques).

Le renforcementmassif des Services de Santé Étudiante (SSE).Desmoyens budgétaires
dédiés doivent être alloués d’urgence aux Services de Santé Étudiante au sein de
chaque campus, afin de garantir un accès direct, gratuit et inconditionnel à des
équipes médicales et de soutien psychologique sur les lieux d’études. L’alignement
de notre pays sur les standards internationaux exige pour cela un investissement
consolidé estimé à 200 millions d’euros annuels.

La suppression de la Contribution Vie Étudiante et de Campus (CVEC). Comme pre-
mier pas tangible vers la gratuité effective de l’enseignement supérieur, la suppression
de la CVEC représentera une mesure de pouvoir d’achat immédiate pour les étu-
diants, correspondant à un effort financier de 170 millions d’euros pris en charge par
l’État.

Un plan massif de rénovation des logements du CROUS. Parce que le logement
constitue le premier déterminant matériel de l’échec académique, la sanctuarisation
d’un espace de vie et d’étude digne, à proximité des campus, est une condition
sine qua non de la réussite étudiante. C’est pourquoi un investissement d’urgence de
200 millions d’euros doit être débloqué par l’État. En règle générale, la subvention
étatique n’agit que comme un capital d’amorçage couvrant entre 25 % et 35 %
des coûts. Ce financement s’articulera donc avec les subventions des collectivités
territoriales (via les CPER), les fonds de roulement du CNOUS et des CROUS, ainsi
que les fonds européens (FEDER) liés à la transition écologique. Avec l’abondement
des Régions et des Métropoles, le logement étudiant étant un atout d’attractivité
majeur pour les territoires, ce montage générera un effet de levier aboutissant à une
enveloppe globale de 700 millions d’euros. Sur la base d’une rénovation estimée à
40 000 euros par chambre, ce budget permettra de financer la réhabilitation de 17
500 logements. Ce chiffre correspond à la totalité des logements classés « passoires
thermiques » dans le parc existant, permettant leur éradication complète en une
seule programmation.

L’encadrement généralisé des loyers dans les métropoles universitaires. Face à la
flambée des coûts résidentiels et à l’éloignement contraint des étudiants précaires
en périphérie, l’encadrement des loyers doit être rendu obligatoire et strictement
appliqué dans l’ensemble des villes universitaires, assorti de sanctions renforcées
sur les petites surfaces. Cette régulation doit s’accompagner d’un arrêt des aides
fiscales profitant au développement de résidences étudiantes privées à but lucratif,
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afin de réorienter ces fonds publics vers la construction locative sociale. Il conviendra
également de poursuivre les objectifs de la loi dite « Le Meur » pour réguler de manière
stricte la location demeublés de tourisme sur des plateformes de type Airbnb, Booking
ou Abritel.

L’instauration d’une garantie universelle des loyers pour les étudiants. Afin de mettre
fin aux discriminations à l’accès au logement et de lever l’obstacle de la caution
parentale, l’État doit se porter garant de manière inconditionnelle pour chaque jeune
en formation initiale. Ce bouclier institutionnel sécurisera l’accès au parc locatif privé
pour les étudiants issus des classes populaires ou moyennes, pour qui l’absence de
garant physique solide constitue aujourd’hui une barrière infranchissable.

Mesures détaillées en cours d’examen par les Assises. Les réformes structurelles tou-
chant à la vie étudiante feront l’objet d’un chiffrage et d’une présentation détaillée
dans les étapes ultérieures du Livre blanc. Les réflexions actuelles portent notam-
ment sur trois grands chantiers dont l’évaluation financière nécessitera un examen
budgétaire postérieur au Projet de Loi de Finances (PLF) 2027 :

• Un grand plan de construction de logements. L’engagement par l’État d’un
plan pluriannuel visant la construction de 100 000 logements sociaux étudiants
supplémentaires, afin de porter le taux de couverture du service public à 20 %
des effectifs.

• La gratuité de l’enseignement. La gratuité effective de l’enseignement supé-
rieur public, passant par la suppression de l’intégralité des droits d’inscription
universitaire pour l’ensemble des cursus de formation initiale.

• La création d’une allocation d’autonomie universelle. Le système actuel des
bourses sur critères sociaux a vocation à être remplacé par une allocation
d’autonomie universelle attribuée à l’ensemble des jeunes en formation initiale,
avec un montant fixé au-dessus du seuil de pauvreté. Ce dispositif permettrait
d’éradiquer la précarité matérielle, d’éliminer le renoncement aux soins pour
des raisons financières et de limiter drastiquement le recours au travail salarié,
principal obstacle à la réussite académique.
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3. Diagnostics : un constat partagé de décrochage scolaire,
scientifique et technique

3.1. Un décrochage scientifique et technologique sans équivalent
3.1.1. La France subit un décrochage scientifique sans équivalent

Les deux dernières décennies ont été marquées par le déclin de l’espace scientifique
et technique européen face à l’essor de la recherche privée dans les grands groupes
technologiques étatsuniens, ainsi qu’à la montée en puissance de la Chine, portée
par une planification industrielle et un investissement proactif dans la formation de
sa jeunesse (Figs 7 et 8). L’analyse de l’ensemble des indicateurs de référence, qu’il
s’agisse du volume global de production, des publications dans les revues de rang
supérieur, de la réputation académique ou de l’audience internationale, confirme
que la France subit un décrochage scientifique inédit parmi les grands pays déve-
loppés. Détectables dès 2010, les signaux de ce déclin se sont traduits par une chute
du 6ème au 13ème rang mondial (Fig. 4). Le pays se trouve désormais dépassé par
l’Inde, l’Italie, la Corée du Sud, l’Espagne, le Canada, le Brésil et l’Australie, et se voit
directement talonné par la Turquie et l’Iran [Hcéres-OST (2026)].

La littérature spécialisée et les données internationales démontrent que la production
scientifique est directement proportionnelle aux moyens financiers alloués à l’ensei-
gnement supérieur et à la recherche, deux secteurs indissociables [Courtioux et al.
(2019), Courtioux & Métivier (2026)]. La trajectoire fulgurante de la Chine comme le
recul français découlent ainsi, de façon directe et causale, de l’évolution de leurs
investissements publics respectifs. Ce constat remet fondamentalement en cause le
dogme selon lequel les politiques dites d’excellence et la mise en concurrence géné-
ralisée permettraient de compenser la baisse globale des crédits par une prétendue
efficience.

La recherche de qualité exige des étudiants bien formés, des plateformes techniques
fonctionnelles, des emplois pérennes et attractifs, et une articulation solide entre le
collectif, la liberté et la confiance accordée par les tutelles. Par essence, les idées
scientifiques novatrices émergent de recherches exploratoires et non de la logique
incrémentale et confirmatoire des « projets », qui encourage le conservatisme.

3.1.2. Le décrochage technologique est aggravé par le bilan duCrédit d’impôt
recherche

Si l’Union européenne faisait jeu égal avec les États-Unis sur le plan économique au
tournant du siècle, elle accuse vingt-cinq ans plus tard un retard marqué dans l’en-
semble des secteurs stratégiques et devient une puissance périphérique en matière
technologique. Au sein de cet espace européen, la France enregistre son propre
décrochage. Elle compte en effet parmi les rares pays où la part de la dépense de
recherche et développement (R&D) dans le produit intérieur brut (PIB) a diminué
au cours des vingt-cinq dernières années, à l’inverse des dynamiques observées en
Allemagne ou en Belgique (Figs 5 et 6).

Au cœur de ce dysfonctionnement se trouve le Crédit d’impôt recherche. Principal
instrument de soutien à la recherche privée, ce dispositif représente un coût annuel
de près de 8 milliards d’euros pour les finances publiques. Loin de stimuler l’effort
d’innovation des entreprises, cet outil ne produit aucun effet de levier mesurable
[Lhuillery et al. (2021)]. Les évaluations indépendantes s’accordent sur le fait qu’il
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génère des effets d’aubainemassifs et encourage des stratégies d’optimisation fiscale,
allant jusqu’à la reclassification fictive de fonctions commerciales ou de conseil en
activités de recherche.

Le bilan macroéconomique du Crédit d’impôt recherche s’avère ainsi désastreux,
et la représentation nationale ne peut plus justifier le maintien sous perfusion de
dépenses fiscales dispendieuses et inefficaces.

3.1.3. Les causes de l’exception française sont profondes

Le sous-financement chronique du système français d’enseignement supérieur et
de recherche trouve son origine dans les choix budgétaires décidés depuis deux
décennies par la représentation nationale. Cette situation s’enracine dans une spé-
cificité institutionnelle héritée de la période napoléonienne. La France demeure le
seul grand pays où les élites politiques et économiques ne sont pas formées à l’Uni-
versité. Cette exception institutionnelle entretient chez une partie des décideurs une
méconnaissance des méthodes et des enjeux de la recherche scientifique, dont les
conséquences ont été flagrantes lors de l’émergence de la pandémie de SARS-CoV-
2.

Cette fracture se prolonge dans le modèle des écoles d’ingénieurs et de commerce,
historiquement disjoint de la recherche publique. Le doctorat y demeure une voie
très marginale, structurellement dépréciée par des recruteurs eux-mêmes issus du
moule des Grandes Écoles. Les chiffres en témoignent : à peine 15 % des doctorants
proviennent d’une Grande École, seuls 7 % des diplômés d’écoles d’ingénieurs s’en-
gagent dans une thèse, tandis que la poursuite en doctorat après une école de
commerce demeure tout à fait anecdotique [MESRI (2023) et Insee (2025)]. Cette
segmentation s’observe également au sein du monde académique, où la séparation
artificielle entre l’Université et les organismes de recherche conduit à des réflexes
corporatistes et des logiques de chapelles qui fragilisent l’écosystème scientifique et
sa compréhension par les décideurs.

Le modèle allemand offre un contraste saisissant : l’ensemble des élites économiques,
politiques et scientifiques y est formé sur les bancs de l’Université, institution pleine-
ment reconnue pour sa recherche. L’« effet Merkel », la dirigeante étant titulaire d’un
doctorat de chimie quantique, s’y est traduit par un soutien budgétaire constant à
l’Université et à la Recherche : l’Allemagne a doublé ses investissements par chercheur
en quinze ans, maintenant sa position mondiale en consacrant aujourd’hui environ
20 milliards d’euros de plus que la France chaque année à son système académique.
En France, à l’inverse, l’investissement moyen par chercheur dans la recherche pu-
blique connaît une régression continue depuis l’entrée en vigueur de la loi relative
aux libertés et responsabilités des universités (LRU) en 2007.

3.1.4. Les conséquences stratégiques sont lourdes, et imposent une planifica-
tion

Le décrochage scientifique et technologique structurel exacerbe les fragilités induites
par les référentiels de politiques économiques et industrielles des deux dernières
décennies. Au-delà de la stagnation macroéconomique, cette atonie altère notre
capacité à affronter les crises systémiques, qu’il s’agisse des chocs socio-écologiques
prévisibles comme l’effondrement du vivant et la bascule climatique ou des crises
imprévues. Elle alimente les vulnérabilités stratégiques et cristallise des dépendances
asymétriques au sein des chaînes de valeurmondialisées, entraînant des pénuries dans
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des secteurs essentiels comme lesmédicaments, les vaccins, l’énergie, les composants
électroniques (mémoires, processeurs, etc.) et les produits agroalimentaires.

Pour répondre aux besoins urgents de la société, notamment la décarbonation des
usages, l’indépendance énergétique, la transformation des mobilités, la modernisa-
tion des infrastructures et l’adaptation de l’agriculture, l’action publique doit rompre
avec l’indifférenciation d’instruments fiscaux tels que le Crédit d’impôt recherche. Il
convient d’y substituer une planification scientifique et industrielle ciblée et démocra-
tiquement évaluée. Cette réorientation doit s’articuler à une politique d’aménage-
ment du territoire visant à réencastrer la production dans les bassins d’emploi et à
endiguer les fractures spatiales.

3.2. Échec de la réforme de l’apprentissage, dérives du secteur privé et
chômage des jeunes

3.2.1. Le chômage des jeunes rencontre une dégradation exceptionnelle en
France

Sur le plan de l’insertion professionnelle, les indicateurs relatifs au chômage des jeunes
témoignent d’une situation dégradée. Ainsi, la part des jeunes ne se trouvant ni en
emploi, ni en études (NEET) augmente depuis 2022 pour atteindre environ 1,5 million
de personnes à la fin de l’année 2025 (Fig. 3). Le taux de chômage des actifs âgés
de 15 à 24 ans s’établit à 21,5 %, ce qui représente 742 000 jeunes privés d’emploi. Ce
niveau est près de trois fois supérieur au taux de chômage mesuré sur l’ensemble de
la population active, qui s’établit à 7,9 %.

La comparaison européenne fait apparaître un net décalage, puisque la France
enregistre un taux de chômage des moins de 25 ans de au dessus de 20 %, contre 7,1
% en Allemagne et 9,3 % aux Pays-Bas. Pire encore, alors que nos voisins (Espagne,
Italie, Pologne, Grèce) observent une tendance à la baisse depuis octobre 2025, la
France enregistre la plus forte hausse de toute l’Union européenne.

3.2.2. La loi Pénicaud a principalement profité au secteur privé, y compris
lucratif

La réforme de la formation professionnelle de 2018 (dite « loi Pénicaud ») avait pour
objectif affiché de réduire le chômagedes jeunes en développant l’apprentissage. Au
cours de sa mise en œuvre, la dépense publique annuelle consacrée à l’alternance
a plus que triplé pour atteindre un sommet de 28 milliards d’euros, avant de s’établir
à 23 milliards d’euros (Fig. 2). Au total, plus de 120 milliards d’euros ont été engagés
dans les politiques d’emploi des jeunes depuis 2020. Ce cadre légal a principalement
bénéficié au secteur de l’enseignement supérieur privé, qui a muté en une industrie
financiarisée dont le modèle économique repose sur l’optimisation des fonds publics.

Ces grands groupes déploient une ingénierie financière agressive (prêts intragroupes
à taux majorés, management fees, optimisation immobilière, montages par fonds de
capital-investissement) qui permet de drainer l’argent public et les frais d’inscription
vers des holdings, brouillant ainsi sciemment la frontière entre le non-lucratif et le lucratif
[Marchal (2025)]. Parallèlement, ces structures usent de pratiques commerciales
trompeuses pour capter leurs « clients-étudiants » : elles entretiennent sciemment la
confusion en travestissant de simples certifications professionnelles (RNCP, Qualiopi)
en grades académiques (« bachelor », «mastère ») dénués de toute valeur universitaire
officielle [d’Aquino & Jacqmin (2026) et d’Aquino (2026)].
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3.2.3. Le coût pour la collectivité s’avère particulièrement élevé, mais la pé-
dagogie n’est pas de qualité.

Le financement public d’une année en alternance au sein de ces structures atteint
environ 25 000 euros par étudiant, incluant fréquemment plus de 10 000 euros d’aides
directes. Ce montant s’avère cinq fois supérieur au coût annuel d’un étudiant inscrit
en Licence ou en Master à l’Université publique, compris entre 3 000 et 5 000 euros. Les
rapports récents des inspections générales de l’État (IGF, IGAS, IGESR) documentent
d’importantes irrégularités de gestion, incluant des dépenses injustifiées, des fausses
factures d’heures d’enseignement et des pratiques frauduleuses dont le montant
annuel est estimé à 2 milliards d’euros.

Sur le plan pédagogique, la qualité n’est pas au rendez-vous. Les formations reposent
sur un corps professoral précaire et instable, composé quasi exclusivement d’interve-
nants prestataires. Plus de 450 000 jeunes subissent ainsi des enseignements au rabais,
des promesses d’insertion non tenues et une exclusion des services sociaux étudiants
(Crous, bourses). Ce manque d’intégrité de la formation initiale est aggravé par le
fait qu’une part de ces formations échappe totalement au contrôle du Ministère de
l’enseignement supérieur, de la recherche (MESR).

3.2.4. Le bilan de la loi Pénicaud s’apparente ainsi à un échec structurel

Loin d’élever les compétences, la loi Pénicaud dans les faits abouti à un abaissement
global du niveau de formation. Sur le plan macroéconomique, cette politique s’avère
dispendieuse et contre-productive. Alors même que l’on dénombre plus d’un million
de contrats signés annuellement en 2024 et 2025, ces aides massives ont été large-
ment dévoyées de leur cible initiale. Elles ont principalement incité les entreprises à
recruter des étudiants du supérieur engagés dans des études longues, transformant
l’alternance en un vaste système de fourniture de travail gratuit, subventionné par
l’argent public [Barde et al. (2025)].

Cet effet d’aubaine a directement évincé le public habituel et historique de l’alter-
nance, à savoir les jeunes peu qualifiés issus des filières professionnelles. Or, la précarité
frappe d’abord ces publics fragiles : si 85 % des diplômés du supérieur accèdent
à un emploi un à quatre ans après leurs études, ce taux s’effondre à 33 % pour les
jeunes disposant d’un niveau inférieur au baccalauréat, qui demeurent les grands
sacrifiés de cette réforme, qui avait pourtant pour objectif de cibler ce type de public
[Coquet (2024)].

3.3. Asphyxie budgétaire de l’Université et de la Recherche et crise
sociale étudiante

3.3.1. L’Université et la Recherche sont marquées par un déficit budgétaire
structurel exacerbé par la bureaucratisation

L’Université et la Recherche publiques constituent un écosystème indivisible dont
le sous-financement critique s’est drastiquement accentué depuis la « loi Vidal »
et la « loi Pénicaud ». Jusqu’au début des années 2020, la progression de la masse
salariale (MS) des établissements était globalement couverte par l’évolution de la
subvention pour charges de service public (SCSP) (Fig. 1). Or, depuis 2023, cette
subvention ne permet même plus de payer les salaires, générant un déficit structurel
estimé à 1,3 milliard d’euros pour la seule année 2025. Les revalorisations salariales
et la hausse de la part employeur des cotisations de retraites, non compensées par
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l’État, contraignent aujourd’hui les universités à des coupes drastiques dans leurs
recrutements, leur fonctionnement et leurs recherches scientifiques.

Cette pénurie de financements engendre des effets en cascade qui expliquent
mécaniquement le décrochage scientifique. Les universitaires croulent sous une
bureaucratie croissante et se voient contraints d’assurer des tâches d’organisation
chronophages dans le seul but de maintenir la qualité des formations du service
public. En parallèle, la disparition des emplois pérennes de soutien entraîne une
précarisation délétère de la chaîne de travail : les missions d’ingénierie, d’assistance
technique ou de secrétariat pédagogique sont désormais confiées à des contractuels
soumis à un fort turn-over, souvent moins qualifiés pour ces métiers spécifiques. Cette
instabilité est un non-sens organisationnel et financier.

Le temps investi par les équipes pour former ces agents est purement et simplement
perdu à chaque fin de contrat. Loin de représenter une rationalisation des dépenses,
cette précarisation systémique et la destruction des fonctions d’appui coûtent ex-
trêmement cher à l’institution. Surtout, elles amputent massivement le temps de
travail non contraint, confisquant aux universitaires, mais aussi aux chercheuses et aux
chercheurs, les heures indispensables à l’élaboration d’une recherche ambitieuse et
originale.

Parallèlement, la généralisation du financement sur appels à projets et la multipli-
cation des guichets, des agences nationales comme l’ANR jusqu’aux programmes
européens tels que l’ERC, font peser une charge administrative excessive sur les la-
boratoires. La chronophagie est aggravée par des taux de succès structurellement
faibles, qui contraignent les équipes à démultiplier les candidatures et suscitent une
inflation de dossiers, saturant ainsi les instances d’évaluation [Boboris, K. (2026) et
ERC. (2026)]. En substituant des ressources temporaires aux financements pérennes,
ce modèle de mise en concurrence permanente détourne le temps scientifique
vers l’ingénierie de projet et fragilise les coopérations collégiales au profit d’orienta-
tions de court terme. Afin de préserver la recherche exploratoire, une rationalisation
du système invite à privilégier l’octroi de dotations budgétaires récurrentes, tout en
recentrant les agences de moyens sur leur mission fondamentale de mise en réseau.

Il est économiquement absurdedeconsidérer l’Université publique commeune simple
variable d’ajustement budgétaire : le coût de ses formations y est structurellement
faible, leur qualité s’avère incomparablement supérieure à celles dispensées par
le secteur privé lucratif, ses retombées sur le tissu économique local sont majeures
et la dépense publique y produit des effets d’entraînement immédiats. Ce sous-
financement organisé est directement lié au financement massif du secteur privé par
l’argent public, qui résulte du projet des réformateurs français d’aligner notre système
académique sur les systèmes britannique et états-unien. Or, la volonté d’importer ce
paradigme marchand s’opère à total contretemps des réalités internationales, où
trois grands modèles se dégagent nettement.

D’une part, le Royaume-Uni et les États-Unis, qui ont fait le choix idéologique de la
privatisation, de l’envolée des frais de scolarité et de la contraction éducative, font
aujourd’hui face à l’impasse de leur propre système, miné par une crise systémique
de la dette étudiante garantie par l’État et par la faillite financière de nombreux
campus. La Chine a opté pour une planification étatique de sa politique industrielle
et technologique (batteries, usages décarbonés, robotique) tirée par les besoins et
adossée à un investissement massif dans l’enseignement supérieur et la recherche ;
sa structure décisionnelle autoritaire s’appuie sur le traitement automatisé des don-
nées citoyennes pour verrouiller toute velléité démocratique et substituer la gestion
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technocratique et individuelle des plaintes à l’expression politique collective. Enfin, le
schéma allemand, s’il a certes abandonné le modèle humboldtien et génère une
précarité forte, démontre la pertinence d’un investissement public fort et continu,
qui préserve un haut niveau de formation, une production scientifique remarquable,
un tissu dynamique de PME technologiques à haute valeur ajoutée et la cohésion
sociale.

3.3.2. La précarité matérielle conduit à crise dangereuse de la vie étudiante

Le logement constitue le premier déterminant matériel de l’échec académique. Dès
le secondaire, les études de l’OCDE (PISA) démontrent que l’absence d’un espace
d’étude calme et sanctuarisé au domicile est l’un des facteurs les plus prédictifs du
décrochage. Dans l’enseignement supérieur, où le travail en autonomie est prépon-
dérant, cette fracture spatiale s’aggrave. Relégués dans des passoires thermiques,
des micro-surfaces surpeuplées, ou repoussés loin des campus par l’inflation loca-
tive urbaine, les étudiants précaires cumulent dette de sommeil chronique et temps
de transports épuisants. Cette instabilité résidentielle sature leur charge mentale et
ampute leurs capacités cognitives. L’absence d’un hébergement digne et proche
des lieux d’études ne constitue pas seulement une crise sociale, mais un mécanisme
d’éviction académiquemassif qui ruine l’idéal républicain d’égalité devant les savoirs.

La dégradation des conditions de vie étudiante se traduit par une crise de santé men-
tale profonde et durable, qui s’est structurellement aggravée ces dernières années.
Les enquêtes épidémiologiques et les retours des services universitaires documentent
une urgence absolue : la détresse psychologique touche aujourd’hui un quart des
étudiants et étudiantes . Une proportion massive de cette jeunesse souffre de troubles
anxieux sévères, d’épisodes dépressifs majeurs et d’isolement social, tandis que les
indicateurs les plus graves témoignent d’une prévalence inquiétante des idées sui-
cidaires, concernant près de 8 % de la population étudiante selon Santé Publique
France.

Cette vulnérabilité psychologique est indissociable de la précarité matérielle. Une
frange grandissante de la population étudiante cumule aujourd’hui les fragilités :
difficultés à se loger, insécurité alimentaire et détresse psychologique. Au sein de
cette classe, le renoncement aux soins pour des motifs strictement financiers atteint
des sommets, dépassant fréquemment la barre des 50 %. L’éloignement du système
de santé est endémique : une majorité n’a jamais consulté de psychologue ou de
psychiatre, faute de moyens ou d’infrastructures accessibles sur les campus ou dans
leur secteur [OVE (2026)]. Pour survivre, le travail salarié s’impose massivement : 44 %
des étudiants et étudiantes travaillent pendant l’année universitaire [Bayrak & Harari-
Kermadec (2026)]. Dans deux tiers des cas, ce revenu leur est indispensable pour
vivre, transformant cet emploi en une charge qui concurrence directement le temps
d’étude et précipite l’échec académique. Les données de l’Observatoire de la Vie
Étudiante (OVE) établissent d’ailleurs qu’un emploi dépassant 15 heures par semaine
divise par deux les chances de valider l’année universitaire.

Le système actuel des aides sociales, fondé sur des échelons de bourses et une
conception obsolète de la solidarité familiale, s’avère totalement insuffisant pour
protéger les jeunes des chocs économiques ou de l’inflation. L’échelon maximal de
bourse culmine aujourd’hui à 633 euros mensuels, maintenant mécaniquement les
étudiants les plus modestes très en deçà du seuil de pauvreté, même en incluant
les aides au logement [Harari-Kermadec & Moulin (2022), David, Harari-Kermadec
& Moulin (2018)]. La population boursière, bien qu’aidée, est paradoxalement la
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plus durement frappée : la proportion touchée par la détresse psychologique y
grimpe jusqu’à 40 %, s’ajoutant à des fins de mois exsangues. Bien plus, le modèle
s’effondre pour les classes moyennes et populaires : lorsqu’un étudiant subit une baisse
ou une perte de son échelon de bourse, les familles, elles-mêmes sous contrainte
économique, ne peuvent compenser cette perte. Ce fonctionnement maintient la
jeunesse dans une instabilité chronique, entravant sa capacité à s’investir sereinement
dans des parcours universitaires ambitieux ou des projets de recherche exigeants. Pour
préserver l’intégrité du service public universitaire et garantir l’égalité d’accès aux
savoirs, il est devenu impératif de lutter contre ce non-recours aux soins et d’assurer
une sécurité matérielle qui ne soit plus tributaire des aléas conjoncturels familiaux.
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4. Un constat en dix graphiques

Graphique CPESR

Figure 1 — Évolution de la différence entre la Subvention pour Charges de Service
Public (SCSP) et la masse salariale (MS) des établissements d’enseignement supérieur
et de recherche (2010-2025).

Cette figure illustre la détérioration continue et structurelle des finances universitaires
au cours de la dernière décennie. Comme le montre le graphique, la subvention de
l’État (SCSP) permettait historiquement de couvrir la masse salariale, maintenant un
solde positif entre 2010 et 2022. Cependant, la courbe plonge dans le négatif à partir
de l’année 2023, indiquant que la SCSP ne suffit plus à financer la masse salariale des
établissements. Ce décrochage budgétaire s’accélère brutalement pour atteindre un
déficit d’environ 1,3 milliard d’euros en 2025. Cette rupture d’équilibre s’explique par
l’accumulation de réformes gouvernementales et de mesures de revalorisation dont
le coût n’a pas été compensé par l’État. Le graphique identifie chronologiquement
ces facteurs de surcoût, parmi lesquels figurent les hausses successives des taux
de cotisation au CAS Pensions (passant de 68 % à 74 %, puis à 78 % et 82 %), les
augmentations du point d’indice de la fonction publique (notamment + 0,6 %, + 3,5
% puis + 1,5 %), ainsi que la mise en place de nouveaux dispositifs tels que le RIFSEEP,
la LPPR et le RIPEC. Face à cette asphyxie financière, les universités sont contraintes
d’ajuster leurs dépenses en recourant massivement au recrutement de personnels
contractuels, dont les cotisations employeur sont très inférieures, et de se tourner vers
des financements privés sur projets.
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Graphique CPESR

Figure 2 — Dépenses nationales et grandes réformes de l’enseignement supérieur et
de la recherche (2003-2025).

Ce graphiquemet en évidence la restructuration des dépenses publiques consacrées
à l’enseignement supérieur, à la recherche et à la formation professionnelle, exprimées
en euros constants 2020. La courbe bleue illustre la stagnation des financements
récurrents des établissements publics d’enseignement supérieur (Programme 150),
qui oscillent de manière quasi constante autour de 15 milliards d’euros depuis 2011. À
l’inverse, les budgets alloués aux dispositifs d’aide ou d’incitation à destination du
secteur privé enregistrent des hausses marquées, initiées ou soutenues par plusieurs
réformes majeures. La courbe verte montre le saut de charge consécutif à la réforme
du Crédit d’Impôt Recherche (CIR) à partir de 2006, dont le coût pour les finances
publiques est passé d’un milliard d’euros à un plateau de près de 8 milliards d’euros
annuels. De façon encore plus spectaculaire, la courbe rouge retrace l’évolution des
budgets consacrés à l’alternance, marqués par une accélération sans précédent
après la réforme de 2018 (Loi Pénicaud). Ces dépenses ont plus que triplé, bondissant
d’environ 9 milliards d’euros en 2018 jusqu’à un sommet proche de 28 milliards d’euros
vers 2022, avant de s’établir à environ 23 milliards d’euros en 2025. Ces évolutions
traduisent une réorientation profonde des crédits publics vers le soutien au secteur
privé et à l’apprentissage au détriment des dotations directes à l’Université publique.
Ces réformes s’accompagnent officiellement de deux indicateurs de performance
centraux : l’insertion professionnelle et l’audience scientifique.
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Graphique CPESR

Figure 3 — Évolution du taux de jeunes ni en emploi ni en formation (NEET) annuel
(15-29 ans) en France et dans l’Union européenne à 27.

Ce graphique compare l’évolution de la part des jeunes de 15 à 29 ans qui ne sont ni
en emploi ni en formation (NEET) en France, représentée par la courbe orange, avec
la moyenne des pays de l’Union européenne (UE-27), illustrée par la courbe grise.
L’analyse de ces trajectoires témoigne des limites des récentes réformes lorsqu’elles
sont évaluées à l’aune de l’indicateur de l’insertion professionnelle. La promulgation
de la « Loi Liberté de choisir son avenir professionnel. », dite Loi Pénicaud, marquée
sur le graphique par un repère vertical fin 2018, avait notamment pour ambition de
réduire ce taux par le développement massif de l’apprentissage. Pourtant, malgré
le triplement des dépenses publiques allouées à ce dispositif, des financements par
ailleurs fortement concentrés sur les niveaux Bac+3 à Bac+5 où l’effet sur l’employabi-
lité s’avère marginal, les indicateurs d’emploi des jeunes ne s’améliorent pas de façon
pérenne. Les données mettent en évidence une nette divergence des trajectoires
macroéconomiques à partir de l’année 2022 : le taux de NEET en France repart à
la hausse, grimpant vers 13 % en 2025, à rebours de la tendance européenne qui
maintient une baisse continue pour s’établir à 11 %. Cet écart grandissant illustre
l’inefficacité du modèle actuel face au chômage des jeunes les plus éloignés de
l’emploi. Cette contre-performance s’inscrit dans un contexte où les évaluations
publiques documentent de multiples dérives au sein du secteur privé de la formation,
principal bénéficiaire de ces aides de l’État, en pointant de graves insuffisances de
régulation ainsi que le recours à des pratiques commerciales trompeuses.
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Graphique OST/Hcéres

Figure 4 — Part des publications mondiales dans toutes les disciplines des principaux
pays producteurs, tirée de la base de données bibliométrique OST-WoS (Web of
Science), co-développée et enrichie par l’Observatoire des sciences et techniques
(OST)

Cette représentation graphique objective le décrochage de la France au regard du
second indicateur officiel de performance, à savoir l’audience scientifique. Comme
l’illustre la trajectoire de la courbe bleue foncée, la part des publications françaises a
sévèrement chuté, passant de 4,08 % au début de la période étudiée à seulement
1,88 % en 2024. Ce recul continu se traduit par une importante perte de vitesse dans le
classement international : la France a glissé du sixième rang initial jusqu’à la treizième
place mondiale, subissant ainsi une régression nettement plus marquée que celle
observée dans d’autres pays européens ayant mené des réformes comparables.

Au-delà du cas français, le graphique illustre de manière spectaculaire le boulever-
sement majeur des hiérarchies scientifiques mondiales intervenu au cours des deux
dernières décennies. Le croisement des deux flux supérieurs, aux alentours de l’année
2017, met en évidence le déclassement des États-Unis (représentés en magenta) qui,
après avoir dominé la production avec 27 % des publications, ont officiellement cédé
leur première place à la Chine (en rouge). Portée par une dynamique ininterrompue,
la part chinoise a connu une ascension fulgurante, bondissant de 8 % à 28 % sur la
même période, tandis que d’autres nations émergentes, à l’image de l’Inde (passant
de 2,2 % à 5,5 % pour atteindre la troisième place), s’imposent désormais parmi les
puissances scientifiques de premier plan.
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Source : https ://donnees.banquemondiale.org/indicateur/GB.XPD.RSDV.GD.ZS

Figure 5 — Évolution de la dépense nationale de Recherche et Développement en
pourcentage du PIB (France et Allemagne, 1996-2023)

Ce graphique compare l’évolution de l’effort national consacré à la Recherche
et Développement (R&D), exprimé en part du Produit Intérieur Brut (PIB), pour la
France (courbe orange) et l’Allemagne (courbe verte) sur près de trois décennies.
Les données, issues de l’Institut des statistiques de l’UNESCO, illustrent visuellement le
décrochage scientifique et technologique français par rapport à son voisin européen.
Alors que les deux pays présentaient des niveaux d’investissement très proches en
1996, situés autour de 2,2 % de leur PIB respectif, le graphique met en évidence une
divergence radicale de leurs trajectoires dès la fin des années 1990.

La courbe verte témoigne de la constance et de la force de la planification straté-
gique allemande : la part du PIB allouée à la R&D y connaît une progression soutenue
et quasi ininterrompue, franchissant le seuil des 3 % à la fin des années 2010 pour
s’y maintenir durablement. À l’inverse, la courbe orange illustre la stagnation struc-
turelle de l’investissement français, qui oscille péniblement entre 2 % et 2,25 % sur
l’ensemble de la période. Les données montrent même que l’effort de R&D de la
France à l’horizon 2023 demeure en deçà de son niveau initial de 1996. Cet écart
qui se creuse d’année en année corrobore l’inefficacité macroéconomique d’outils
fiscaux dispendieux comme le Crédit d’impôt recherche, incapable d’enrayer ce
sous-financement chronique face au modèle de soutien continu et massif adopté
par l’Allemagne.
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Source : https ://donnees.banquemondiale.org/indicateur/GB.XPD.RSDV.GD.ZS

Figure 6 — Évolution de la dépense nationale de Recherche et Développement en
pourcentage du PIB en Europe entre 1996 et 2023

Ce graphique illustre la variation de l’effort national consacré à la Recherche et
Développement (R&D), exprimé en points de pourcentage du Produit Intérieur Brut
(PIB), pour un panel de pays européens entre 1996 et 2023. Les barres vertes dirigées
vers la droite indiquent les pays ayant accru la part de leur richesse nationale allouée
à la R&D, une dynamique portée par des États tels que la Belgique, l’Autriche ou
l’Allemagne. À l’inverse, les barres rouges dirigées vers la gauche identifient les nations
ayant subi un recul de cet investissement stratégique sur la même période.

La situation de la France, mise en évidence par un bandeau gris horizontal, illustre
l’échec macroéconomique du Crédit d’impôt recherche (CIR). Conformément aux
théories de la croissance endogène, ce dispositif était supposé créer un effet de levier
sur la R&D privée et engendrer une prospérité économique tirée par l’innovation. Les
données, issues de l’Institut des statistiques de l’UNESCO et de la Banque mondiale,
démontrent que la France fait partie des rares pays dont l’investissement global en
R&D a diminué en proportion du PIB au cours des vingt-cinq dernières.

Au sein du continent européen, ce recul consacre un décrochage scientifique et
technique net par rapport à nos voisins. Selon ce critère d’évolution budgétaire, la
France se retrouve reléguée dans un groupe minoritaire en déclin, aux côtés de
l’Azerbaïdjan, du Bélarus, de la Géorgie, de la Moldavie, de la Roumanie et de la
Fédération de Russie. Cette contre-performance structurelle souligne l’inefficacité
profonde de l’outil fiscal français face à la dynamique d’investissement ciblé et évalué
observée chez la grande majorité de nos partenaires économiques.
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Graphique CPESR

Figure 7 — Dépense intérieure de recherche et développement expérimental (DIRD),
qui mesure l’ensemble des moyens financiers consacrés aux travaux de R&D sur le
territoire national.

Ce graphique compare l’évolution des dépenses de recherche et développement
(en milliards de dollars constants de 2020) pour l’Allemagne, la Chine, les États-Unis,
la France et le Royaume-Uni. S’il objective à nouveau le décrochage de la France
face à l’Allemagne mis en évidence sur les figures 5 et 6, il révèle surtout un décro-
chage massif et structurel de l’ensemble du continent européen face à l’ascension
fulgurante des investissements de la Chine qui, depuis le début des années 2000,
a rejoint le niveau des États-Unis. Ces deux superpuissances écrasent désormais la
concurrence mondiale avec des dépenses supérieures à 750 milliards de dollars,
reléguant l’Europe à une position périphérique, au sein de laquelle la France subit
son propre décrochage.
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Graphique CPESR

Figure 8 — Dépenses intérieures de recherche et développement du secteur de
l’enseignement supérieur (DIRDES) et dépenses de R&D des GAFAMs.

Ce graphique souligne une mutation sans précédent de l’échelle mondiale de la re-
cherche. Dès la période 2015-2020, les budgets individuels de recherche d’entreprises
commeGoogle, Amazon, Facebook etMicrosoft ont dépassé la totalité des dépenses
intérieures de recherche et de développement dans le secteur de l’enseignement
supérieur français (DIRDES). La DIRDES comprend la recherche fondamentale, la
recherche appliquée et le développement expérimental. Ce bouleversement inter-
roge le rapport de force scientifique et technologique entre les États et les grandes
entreprises de la Tech, modifiant la dépendance de ces dernières aux appareils
publics d’enseignement supérieur et de recherche.
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Graphique CPESR

Figure 9 — Évolution des effectifs étudiants relevant du Ministère de l’Enseignement
Supérieur et de la Recherche (MESR).

L’analyse historique de la démographie étudiante démontre la fin de la période
d’expansion de l’enseignement supérieur en identifiant trois phases précises : une pré-
massification avant les années 1960, une phase de massification, puis une stagnation
amorcée dès les années 1990 (avec notamment une stagnation de l’âge moyen
de sortie des études pour la génération née en 1975). L’augmentation des effectifs
constatée après 2000 résulte uniquement de dynamiques démographiques et non
d’une volonté d’expansion scolaire.
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Graphique CPESR

Figure 10 — Nombre de naissances vivantes en France. Le graphique retrace l’évo-
lution annuelle des naissances d’enfants nés vivants en France de 1955 à 2025. La
vertigineuse dénatalité observée en France entraînera une baisse mécanique des
effectifs qui affectera directement l’enseignement supérieur à partir de l’année 2029.
Cet effondrement démographique à venir nourrit aujourd’hui un discours d’« édu-
scepticisme », défini comme un doute sur l’intérêt de continuer à investir dans l’édu-
cation en raison de la démographie, de la valeur économique des diplômes ou
du développement de l’intelligence artificielle. Cette rhétorique est mobilisée pour
légitimer des politiques futures à la baisse : le Projet de Loi de Finances (PLF) 2026
prévoit déjà une diminution des poursuites d’études dans Parcoursup, et certains
programmes politiques prônent activement la réduction de la durée des études
initiales.
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« Ce dont nous rêvons. Ce que nous voulons. »
Les Assises pour l’Université et pour la Recherche rassemblent la communauté académique pour
imaginer collectivement son avenir. De cette réflexion naîtra un Livre blanc, pour faire émerger une
vision commune et éclairer les choix qui façonneront l’Université et la Recherche de demain.
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La France est-elle en train de sacrifier son avenir scientifique et sa jeunesse ?

En l’espace d’une décennie, la France a accusé un décrochage scientifique et technolo-
gique sans précédent à l’échelle mondiale, reculant du 6e au 13e rang des puissances
académiques. Ce déclin s’accompagne d’une grave crise sociale, matérielle et sanitaire
au sein de la jeunesse étudiante, dont un tiers est aujourd’hui contraint au travail
salarié pour survivre, souvent au péril de sa réussite académique.

Au cœur de ce diagnostic alarmant, l’asphyxie budgétaire chronique de l’Université et de
la Recherche publiques, couplée à l’échec particulièrement coûteux de récentes réformes.
Le maintien du Crédit d’Impôt Recherche (CIR) et la dérégulation de l’apprentissage
liée à la loi Pénicaud de 2018 ont englouti des dizaines de milliards d’euros d’argent
public au profit de stratégies d’optimisation fiscale et d’un secteur privé à but lucratif,
sans endiguer le chômage des jeunes ni stimuler véritablement l’innovation.

Face à ces impasses structurelles, les Assises pour l’Université et pour la Recherche,
constituées à l’appel d’une trentaine de sociétés savantes, proposent une réorientation
stratégique d’urgence. Ce rapport d’information livre un cadrage macrobudgétaire
ambitieux en vue du Projet de Loi de Finances 2027. En régulant les dérives de
l’alternance privée et en recentrant le financement sur le service public, il démontre la
possibilité de libérer 12 milliards d’euros sur trois ans.

Rénovation massive des logements CROUS, suppression de la CVEC, instauration d’une
dotation de recherche mutualisable pour affranchir les chercheurs de la bureaucratie,
et conditionnement des aides à l’innovation : ce document d’expertise objective la
situation et trace une trajectoire concrète de redressement. Une lecture indispensable
pour comprendre comment renouer avec l’exigence scientifique, garantir l’autonomie
d’une génération et préparer le pays aux immenses défis de demain.
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